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DOC-2024-05 
 

ARRÊTÉ DES COMPTES 2024 ET TRAVAUX DE REVUE DES ÉTATS FINANCIERS 
 
Textes de référence / article 223-1 du règlement général de l’AMF  
 
Ces recommandations s’adressent principalement aux sociétés préparant leurs états financiers selon le référentiel 
IFRS (règlement IAS n°1606/2002 de l’Union européenne) quel que soit leur secteur d’activité (industries, services, 
banques, assurances, etc.). 
La mission d’élaboration et d’interprétation des normes comptables internationales est du ressort exclusif de l’IASB 
et du comité d’interprétation des normes internationales, l’IFRS IC. Pour être conforme au référentiel IFRS, une 
société doit appliquer dès que raisonnablement possible les décisions de l’IFRS IC tout en ayant un délai suffisant 
pour mettre en œuvre les changements de principes comptables qui en résulteraient.  
L’AMF, à l’instar de l’ESMA ou d’autres régulateurs, identifie avant chaque clôture annuelle les sujets comptables 
et financiers qui paraissent importants pour les sociétés cotées, y compris leurs comités d’audit, ainsi que leurs 
commissaires aux comptes. L’AMF contribue ainsi à la protection de l’épargne et à une bonne information des 
investisseurs au moyen d’une information comptable et financière de qualité.  
Certaines des recommandations ci-après invitent les sociétés à fournir des descriptions ou des explications dans 
leurs états financiers. S’agissant d’aspects particuliers des normes, les thèmes traités ne trouveront pas à 
s’appliquer à toutes les sociétés et le niveau d’information sera adapté à l’importance relative du sujet. 
 
L’ESMA a identifié au niveau européen des priorités communes :   

- Concernant les états financiers 2024 :  
 Sujets liés à la liquidité 
 Méthodes comptables, jugements et estimations significatives 

- Concernant les informations liées à la durabilité :  
 Matérialité et normes ESRS 
 Périmètre et présentation de l’état de durabilité 
 Informations données au titre de l’article 8 de la taxonomie  

-  Des rappels sur les indicateurs alternatifs de performance 
-  Des rappels sur le format ESEF 

 
Ces recommandations AMF reprennent les priorités1 de l’ESMA sur les aspects financiers et le format ESEF. Dans 
certains cas, l’AMF a adapté les sujets au contexte spécifique français. Des références au document ESMA sont 
faites afin de faciliter le lien entre les deux documents. Concernant les aspects de durabilité, l’AMF encourage les 
sociétés à mettre en œuvre les priorités de l’ESMA. Une traduction libre en français2 de ces priorités est par ailleurs 
disponible sur le site de l’AMF. Les sociétés sont invitées à s’y référer, ainsi qu’aux publications antérieures de 
l’AMF sur la taxonomie « article 8 » et la publication de l’ESMA de juillet 2024 relative à la première application 
des ESRS. 
 
 

  

                                                 

 
1 https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-10/ESMA32-193237008-8369_2024_ECEP_Statement.pdf  
2 https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2023-11/amf_traduction_libre_fr_-_ecep_2023.pdf  

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-10/ESMA32-193237008-8369_2024_ECEP_Statement.pdf
https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2023-11/amf_traduction_libre_fr_-_ecep_2023.pdf
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1. POINTS D’ATTENTION SPECIFIQUES LIES A DE NOUVELLES NORMES OU 
REGLEMENTATIONS  

 

1.1. Climat et connectivité  

Ce sujet a déjà été abordé par l’AMF dans ses précédentes recommandations qui demeurent d’actualité, en ce qui 
concerne notamment : 
- l’implication de la gouvernance dans le processus d’identification des conséquences financières du risque 
climatique,  
- la communication par les sociétés sur leurs analyses et les effets du risque climatique3, 
- les tests de dépréciation,  
- les contrats d’approvisionnement en énergie verte, 
- les quotas de CO2 et autres émissions carbone, 
- la connectivité entre les informations financières et extra-financières (engagements pris en matière de 
contribution aux objectifs de zéro émission nette, chiffre d’affaires et information sectorielle). 
 
L’AMF attire l’attention des sociétés sur la publication en avril 2024 d’une décision de l’IFRS IC sur les conséquences 
comptables des engagements climatiques pris par les sociétés en lien avec leurs objectifs de réduction ou de 
compensation des émissions de gaz à effet de serre, dans laquelle il est rappelé que l’ensemble des critères d’IAS 
37.14 doivent être respectés pour qu’une provision soit comptabilisée.  
L’IFRS IC a également souligné que les faits et circonstances accompagnant les engagements et la communication 
de la société devaient être pris en compte pour déterminer s’il existe ou non une obligation implicite.   
Enfin, l’IFRS IC a rappelé que, quelle que soit la conclusion de la société quant à la comptabilisation ou non d’une 
provision, les engagements climatiques de la société peuvent avoir un impact sur la valeur des actifs et passifs de 
la société, et nécessiter que des informations spécifiques soient communiquées dans les états financiers.  
L’AMF encourage les sociétés significativement concernées à communiquer sur leurs obligations implicites et 
juridiques liées à leurs engagements climatiques, ainsi que sur l’analyse les ayant conduites à comptabiliser ou non 
une provision.  
 
Par ailleurs, l’AMF rappelle qu’un amendement aux normes IFRS 9 et IFRS 7 – Contrats d’électricité dont la 
production dépend de la nature (« renouvelable »), dont la publication est attendue fin 2024 par l’IASB, sera 
applicable à partir de l’adoption de celui-ci par l’Union Européenne. Cet amendement, encore en projet, clarifie 
l’application de l’exemption pour usage propre permise par IFRS 9.2.4 pour les contrats d’approvisionnement en 
énergie renouvelable de type Power Purchase Agreement (« PPA »4). Il autoriserait dans certains cas l’application 
de la comptabilité de couverture notamment pour les contrats de type Virtual Power Purchase Agreement 
(« VPPA ») en introduisant la possibilité de couvrir un montant notionnel variable. 
L’AMF souligne qu’en l’attente de l’adoption de cet amendement par l’Union européenne, celui-ci ne peut pas être 
appliqué par anticipation lors de la clôture 2024. Dans ce contexte, l’AMF rappelle pour les groupes concernés 
l’importance de fournir des informations en annexe sur l’identification, les principales caractéristiques et le 
traitement comptable des contrats significatifs. L’AMF ne s’attend pas par ailleurs à des changements de méthode 
sur les anciens contrats.  
 
Enfin, dans la continuité de ses précédentes recommandations relatives à la « connectivité » entre les états 
financiers et les autres éléments d’information extra-financière, et en raison de l’entrée en vigueur pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2024 des normes européennes d’information en matière de durabilité 
(ESRS), l’AMF attire l’attention des sociétés sur l’augmentation du nombre d’informations environnementales 
attendues pour cette clôture dans l’état de durabilité. L’AMF juge également utile de rappeler que cette 

                                                 

 
3 Y compris les incidences sur l’évaluation des pertes de crédit attendues pour les établissements bancaires. 
4 Voir également sur ce sujet le cas pratique 3.1.7 ci-après 
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information ne se limite pas aux seuls enjeux liés au changement climatique mais également aux enjeux liés à la 
pollution, à la biodiversité et à l’écosystème, etc.  
 
L’AMF souligne enfin l’importance de s’assurer de la cohérence entre l’information fournie en dehors des comptes 
(état de durabilité notamment) et l’information au sein des états financiers. L’AMF relève aussi que les paragraphes 
124 et 125 des exigences générales ESRS 1 (applicables à l’état de durabilité) requièrent d’insérer des références 
entre l’état de durabilité et les états financiers pour certains éléments monétaires ou d’autres points de données 
quantitatifs qui dépassent un seuil de matérialité.  
 
Par ailleurs, l’AMF invite les sociétés à suivre les réflexions en cours au niveau de l’IASB dans le cadre des travaux 
relatifs à l’exposé sondage5 « Climate-related and Other Uncertainties in the Financial Statements » qui proposera 
des exemples illustratifs. 
 
 

1.2. Application de la norme IFRS 17 sur les contrats d’assurance 

La norme IFRS 176 sur les contrats d’assurance est entrée en application le 1er janvier 2023. Dans le cadre des 
revues des états financiers 2023, l’AMF tient à souligner que la quasi-totalité des sociétés d’assurance, 
bancassurance et réassurance a généralement donné une information de bonne qualité (quantitative et 
qualitative) permettant aux utilisateurs des états financiers d’évaluer les impacts de la première application de 
cette norme. L’AMF a néanmoins constaté, comme souligné dans le rapport7 de l’ESMA (From ‘black box’ to ‘open 
book’ ? Evidence from the first application of IFRS 17 Insurance Contracts), que certaines informations sont 
manquantes ou pas toujours suffisamment détaillées. L’AMF rappelle, pour les groupes concernés, l’importance 
de développer en annexe les nouvelles informations requises dans le cadre de l’application de la norme, et invite 
les sociétés à prendre connaissance des conclusions du rapport de l’ESMA.  
 
 

1.3. Publication de la norme IFRS 18 sur la présentation et les informations à fournir dans 
les états financiers 

Le 9 avril 2024, l’IASB a publié la norme IFRS 188 sur la présentation et les informations à fournir dans les états 
financiers. Cette nouvelle norme vise à améliorer la comparabilité, la qualité et la transparence de l’information 
financière pour les utilisateurs des états financiers. Elle a également pour objectif de réaffirmer le rôle de 
présentation synthétique et structurée des états financiers primaires. Elle rappelle que l’objet des notes annexes 
est de fournir les informations significatives nécessaires pour comprendre et compléter les états financiers 
primaires. La norme IFRS 18 précise à cet effet des règles en matière d’agrégation et de désagrégation visant à 
améliorer la granularité des informations fournies. L’application de la norme IFRS 18 sera obligatoire pour les 
exercices ouverts à compter du 1er janvier 2027, de manière rétrospective avec retraitement du comparatif, y 
compris pour les périodes intermédiaires. Une application anticipée sera autorisée dans l’Union Européenne, sous 
réserve de l’adoption de la norme. 
 
Compte tenu des nouveautés structurantes que cette norme introduit, l’AMF invite les sociétés à anticiper les 
éventuels travaux de mise à jour des systèmes d’information et des processus internes de production des comptes 
qui pourraient être rendus nécessaires et, au-delà, les impacts de cette norme sur leur manière de communiquer 
sur leur performance financière, dans et en dehors des états financiers. 
 
 
 

                                                 

 
5 https://www.ifrs.org/projects/work-plan/climate-related-risks-in-the-financial-statements/#current-stage  
6 Voir également sur ce sujet le cas pratique 3.1.8 ci-après 
7 https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-10/ESMA32-1188985980-1046_-_From_black_box_to_open_book.pdf  
8 Voir également sur ce sujet les cas pratiques 3.1.1 et 3.1.9 ci-après 

https://www.ifrs.org/projects/work-plan/climate-related-risks-in-the-financial-statements/#current-stage
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-10/ESMA32-1188985980-1046_-_From_black_box_to_open_book.pdf
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1.4. Modernisation des états financiers en normes françaises 

Pour rappel, l’Autorité des Normes Comptables a adopté le 4 novembre 2022 le règlement n°2022-06 modifiant le 
plan comptable général en vue de moderniser les états financiers et la nomenclature des comptes. Ce règlement 
vient modifier le règlement ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 relatif au plan comptable général (« PCG ») et 
s’appliquera obligatoirement à toutes les entités relevant du droit comptable français à partir des exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2025, avec une possibilité d’application par anticipation depuis le 26 décembre 2023, date 
de publication au Journal Officiel. 
 
L’entrée en vigueur du règlement de modernisation des états financiers va imposer aux sociétés françaises de 
nombreuses modifications dans la présentation de leurs comptes. Cette évolution vise à simplifier et clarifier les 
normes comptables, en améliorant la transparence et la fiabilité des états financiers, en introduisant une nouvelle 
définition et présentation du résultat exceptionnel, en supprimant la technique du transfert de charges, en mettant 
à jour la nomenclature des comptes, en réduisant le nombre de modèles d’états financiers et enfin en réorganisant 
la partie du PCG consacrée à l’annexe.  
 
Le règlement n’emportera aucune conséquence sur les comptes antérieurs, autre que les reclassements 
nécessaires pour se conformer aux nouveaux modèles de bilan et de compte de résultat lors du premier exercice 
d’application. 
 
 

2. RECOMMANDATIONS EN VUE DE L’ARRETE DES COMPTES 2024 

2.1. Risque de liquidité 

2.1.1. Contrats de financement des fournisseurs  

L’IASB a publié en mai 2023 des amendements aux normes IAS 7 et IFRS 79 applicables à compter du 1er   janvier 
2024 intitulés « accords de financement de fournisseurs » (affacturage inversé). Pour rappel, ceux-ci complètent 
la décision de l’IFRS IC de décembre 2020 en exigeant la publication de nouvelles informations en annexe, 
permettant aux utilisateurs d’évaluer les effets de ces opérations sur les passifs et les flux de trésorerie de l’entité 
initiatrice de l’opération, et sur le risque de liquidité en découlant. En premier lieu, l’AMF rappelle que les groupes 
significativement concernés par ce type d’accords de financement doivent prendre les mesures nécessaires pour 
recenser et analyser les accords de financement de fournisseurs auxquels ces exigences d'information s'appliquent. 
 
Les opérations de financement des fournisseurs engendrent des problématiques de présentation au bilan et dans 
le tableau de flux de trésorerie. En effet, il s’agit de déterminer si les dettes du client vis-à-vis de l’établissement 
financier doivent être classées en dettes financières ou en dettes fournisseurs (ou encore, sur une ligne spécifique 
séparée), et comment présenter le règlement de ces dernières dans le tableau de flux de trésorerie. Le traitement 
comptable des opérations d’affacturage inversé peut impacter certains indicateurs financiers clés des sociétés (par 
exemple l’agrégat Besoin en Fonds de Roulement (« BFR »), les ratios d’endettement financier, etc.) et nécessite 
souvent l’exercice du jugement. 
 

Par ailleurs, en matière d’informations en annexe, sur un échantillon d’une dizaine de sociétés10 significativement 
impactées par les opérations d’affacturage inversé, l’AMF a relevé que l’ensemble des sociétés présentent de 
manière détaillée le classement comptable retenu au bilan et dans le tableau de flux de trésorerie. En revanche, 
pour la moitié de l’échantillon, aucune information n’est communiquée dans les états financiers au titre des 
jugements significatifs retenus dans l’analyse comptable. De plus, moins de la moitié des sociétés détaillent les 
principales caractéristiques des programmes d’affacturage inversé conclus. Egalement, le montant total du 
programme d’affacturage inversé utilisé et non utilisé n’est donné que dans moins de la moitié des cas. 

                                                 

 
9 Voir également sur ce sujet le cas pratique 3.1.4 ci-après 
10  Sociétés majoritairement issues du compartiment A d’Euronext 
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L’AMF rappelle enfin aux émetteurs significativement concernés par ce type de contrats qu’il convient de collecter 
les informations y afférentes et de compléter dans les notes annexes l’information communiquée au titre 
notamment des jugements clés retenus dans leurs analyses et au titre du risque de liquidité, comme la dépendance 
à ces programmes.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de recenser les contrats significatifs de financement des fournisseurs et de 
décrire dans les notes annexes leurs termes et conditions (impacts sur les délais de paiement, éventuelles sûretés 
ou garanties fournies, etc.), les jugements significatifs retenus dans l’analyse comptable (bilan et tableau de flux 
de trésorerie) ainsi que les montants des contrats.   

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, supplier finance arrangements (SFA), paragraphe 1 

 
Au-delà du constat que les informations communiquées dans les notes annexes des rapports financiers 2023 ne 
répondent pas toujours en l’état aux nouvelles exigences fixées par les récents amendements publiés par l’IASB 
applicables à compter de l’exercice 2024, l’AMF souhaite attirer l’attention des sociétés sur le fait que certaines 
informations qui devront être données à la clôture 2024 doivent être obtenues auprès de tiers. 
 
Recommandation 

L’AMF rappelle aux sociétés l’importance de communiquer les valeurs comptables des dettes concernées en 
indiquant :  
- le montant des dettes pour lesquelles les fournisseurs ont déjà reçu le paiement du factor (ou de la banque),  
- le ou les postes du bilan dans lesquels ces passifs sont présentés, et  
- le type et l’incidence des évènements n’impliquant pas de remise de trésorerie, qui conduisent à ce que les valeurs 
comptables des dettes incluses dans ces accords à l’ouverture et à la clôture de la période ne sont pas comparables 
(écarts de change, regroupements d’entreprise, etc.). 

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, supplier finance arrangements (SFA), paragraphe 2 

 
L’amendement à la norme IAS 7 requiert également que les sociétés présentent des informations sur les 
fourchettes de dates d'échéance de paiement.  
 
 Recommandation 

L’AMF rappelle aux sociétés l’importance de communiquer les informations attendues sur les fourchettes de dates 
d’exigibilité des paiements de l’entité, à la fois pour les dettes faisant l’objet des accords de financement et pour 
les dettes fournisseurs comparables qui ne font pas partie de ces accords.  

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, supplier finance arrangements (SFA), paragraphes 2, 3 et 4 

 
Recommandation 

L’AMF recommande aux groupes significativement concernés par ce type d’accords de financement, de 
s’interroger sur le niveau de granularité à retenir pour donner la meilleure information sur ces fourchettes de dates 
d’exigibilité (par exemple lorsqu’ils sont présents dans de multiples pays dont les fourchettes de dates d’exigibilité 
peuvent varier selon les pays). Ces informations pourront par exemple être données par pays ou par secteur, selon 
les cas. 
Enfin, ces informations pourront utilement être accompagnées d’informations additionnelles permettant de 
comprendre les choix de présentation retenus et les éventuels regroupements effectués. 

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, supplier finance arrangements (SFA), paragraphe 3 
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2.1.2. Financements assortis de clauses restrictives11 (« covenants ») 

L’IASB a publié en octobre 2022 un amendement à IAS 1 – Passifs non courants assortis de clauses restrictives 
(« covenants »). Cet amendement est applicable rétrospectivement à compter des exercices ouverts au 1er janvier 
2024. Il précise les conditions de présentation des passifs en passifs courants. Les accords de prêts assortis de 
clauses restrictives ayant une maturité de plus de 12 mois doivent être reclassés en passifs courants dès lors que 
le non-respect d’une clause restrictive entraine l’exigibilité immédiate du prêt et que l’entité n’a pas le droit de 
différer le remboursement au-delà de douze mois à compter de la date de clôture. Il est rappelé que seules les 
clauses restrictives impactant ce droit à la clôture sont prises en compte dans cette appréciation (IAS 1.72B). 
 
Dans le cas du non-respect d’une clause restrictive avant la date de clôture ou à cette même date, le reclassement 
du passif en courant n’est pas affecté par les possibles négociations (y compris les « waivers » obtenus) avec le 
prêteur qui interviendraient entre la date de clôture et la date d’arrêté des comptes (IAS 1.74). Enfin, de manière 
analogue, le remboursement dans cette même période d’un passif classé comme non courant sera présenté dans 
les évènements postérieurs à la clôture ne donnant pas lieu à un ajustement (IAS 10 et IAS 1.76).  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux émetteurs reclassant des passifs en courant du fait du non-respect d’une ou plusieurs 
clauses restrictives, de détailler les causes du reclassement (période d’observation, clause restrictive non 
respectée, raisons du non-respect) et les éventuels risques entrainés par ce reclassement sur leur continuité 
d’exploitation et sur l’évolution de leur exposition au risque de liquidité.  
L’AMF invite également les émetteurs à communiquer sur de possibles négociations et/ou remboursements en 
cours ou terminés entre la date de clôture et la date d’arrêté des comptes, ainsi que leurs incidences. 

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, covenants, paragraphes 2 et 3 

 
Plus généralement, l’amendement à IAS 1 prévoit la publication d’informations dans les notes annexes 
supplémentaires à celles déjà exigées par IFRS 7.18 et 19, dans le cas où un passif présenté en non courant est 
soumis à des clauses restrictives que la société doit respecter dans les douze mois suivant la clôture. Les 
informations à communiquer ont pour objectif de permettre aux lecteurs des états financiers d’appréhender le 
risque que ce passif devienne immédiatement exigible, en communiquant notamment les clauses restrictives 
applicables, le montant des passifs concernés et les faits et circonstances indiquant que l’entité peut avoir des 
difficultés à respecter ces clauses restrictives à l’avenir, le cas échéant (IAS 1.76ZA). 
 
Sur un échantillon de 60 sociétés cotées sur le marché réglementé français et étant structurellement endettées, 
l’AMF note que la majorité indique dans leurs états financiers que leur endettement est soumis à des clauses 
restrictives. Il est à noter que seule une société de l’échantillon fournit des informations, en dehors des comptes, 
sur les clauses restrictives attachées à ses dettes, sans pour autant reprendre ces informations dans les comptes.  
Pour les émetteurs indiquant devoir respecter des clauses restrictives, la majorité mentionne les lignes de 
financement concernées dans leurs notes annexes et cite les clauses en question ainsi que les seuils à respecter. 
Cependant, seule une minorité de sociétés détaille la formule de calcul des ratios, le résultat de ce calcul à la date 
d’arrêté des comptes ou encore la périodicité d’observation du respect de ces clauses. 
 
Recommandation 

L’AMF invite les émetteurs à indiquer dans leurs états financiers si leurs dettes financières sont soumises à des 
clauses restrictives et à faire preuve de clarté et de pédagogie dans les informations communiquées relatives à ces 
clauses restrictives associées à des passifs financiers.  
A ce titre, l’AMF recommande aux émetteurs de communiquer, pour chaque emprunt significatif tiré ou non, les 
clauses restrictives applicables, la ou les date(s) de vérification de la clause, la formule et la méthodologie de 
détermination du ratio à respecter ainsi que le résultat du calcul à la dernière date de vérification.  
cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, covenants, paragraphe 1 

                                                 

 
11 Egalement appelées clauses d’exigibilité anticipée 
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L’AMF a, par ailleurs, constaté que certains émetteurs avaient tendance à communiquer moins d’informations en 
dehors des comptes que dans les comptes, alors même qu’ils présentaient dans la majorité des cas, en dehors des 

états financiers, une section sur les risques financiers incluant un point sur le risque de liquidité.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux émetteurs d’assurer une cohérence dans l’information relative aux clauses restrictives 
des passifs financiers communiquée dans les notes annexes des états financiers et en dehors des états financiers.  

 
2.1.3. Tableau de flux de trésorerie 

Le tableau de flux de trésorerie est un état particulièrement important pour les utilisateurs des états financiers. 
Néanmoins, il peut parfois faire l’objet d’incohérences dans le classement de certains flux, des informations 
peuvent être manquantes dans les notes annexes ou le tableau peut rester difficile à lire notamment en raison de 
l’absence d’explications sur les principaux flux. L’AMF rappelle aux émetteurs que les flux de trésorerie doivent 
être présentés sur une base brute dans le tableau de flux de trésorerie, sauf exception prévue par IAS 7.22-24. 
 
IAS 7.6 précise que la nature de l'activité est le principe de base du classement d'un élément au tableau de flux de 
trésorerie. Sont ainsi classés en flux opérationnels, les flux des principales activités génératrices de produits 
(variation du besoin en fonds de roulement par exemple) ainsi que, par défaut, toutes les activités qui ne sont pas 
des activités d'investissement (investissements corporels et incorporels par exemple) ou de financement. Sont 
classées en flux de financement les activités qui résultent des changements dans l'importance et la composition 
du capital apporté (augmentation de capital par exemple) et des emprunts de l'entité (nouveaux tirages, 
remboursement d’emprunts par exemple). 
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de vérifier que les éléments présentés dans les flux opérationnels ne 
correspondent pas à la définition de flux d'investissement ou de financement et de s’assurer de l’exhaustivité des 
éléments présentés dans cette catégorie (par exemple appels de marge). Si les classements ne sont pas prescrits 
par les normes IFRS, l’AMF recommande de présenter les principes de classement retenus dans les principes et 
méthodes comptables et leurs impacts sur les états financiers, lorsque le flux est significatif (par exemple 
remboursement d’assurance, subventions, etc.). 

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, statement of cash flows (SCF), paragraphe 3 

 
Par ailleurs, en lien avec les dispositions d’IAS 1.113 et IAS 1.114(c), l’AMF rappelle l’utilité de commenter et de 
fournir des explications sur les principaux flux en présentant notamment le détail des éléments composant la 
variation du besoin en fonds de roulement et les éléments inhabituels ayant un impact significatif sur les flux 
présentés. De plus, l’AMF constate que les renvois vers les notes annexes ne permettent pas toujours de réconcilier 
les chiffres présentés dans le tableau de flux de trésorerie. L’AMF souligne l’importance, pour les éléments 
significatifs de ce tableau, que des liens soient faits avec les autres éléments des états financiers pour permettre 
aux lecteurs de comprendre les incidences en termes de flux de trésorerie.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés, pour les flux les plus significatifs, d’effectuer des renvois vers les notes annexes 
concernées, de commenter les principaux sous-totaux et variations, et de veiller à ce que les montants du tableau 
de flux de trésorerie soient réconciliés avec les éléments présentés dans les notes annexes. 

 
L’AMF a constaté une amélioration dans les informations fournies par les sociétés au titre des variations des passifs 
issus des activités de financement dans les états financiers annuels 2023 des sociétés du CAC 40 et du Next 20.  
Dans l’ensemble, les émetteurs présentent de manière détaillée la désagrégation des variations résultant des flux 
de trésorerie et des variations sans contrepartie de trésorerie. En outre, ces présentations permettent de faire le 
lien entre les variations bilancielles des passifs financiers et les informations relatives aux activités de financement 
présentées dans le tableau de flux de trésorerie.  
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Cependant, l’AMF a parfois rencontré des difficultés à faire le lien entre les variations des passifs de location (IFRS 
16.53b) et les mouvements présentés au sein du tableau de flux de trésorerie.  
Les obligations locatives faisant partie des passifs des activités de financement (IFRS 16.50), l’AMF rappelle, par 
ailleurs, que certaines informations spécifiques relatives aux mouvements de ces passifs sont également requises. 
Comme indiqué dans la recommandation AMF 202012, les sociétés doivent continuer à faire le lien entre le tableau 
de flux de trésorerie et les variations des passifs issus des activités de financement, en distinguant les mouvements 

et transactions sans effet sur la trésorerie des autres flux (IAS 7.44A-B).  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de distinguer les variations des postes de bilan sans effet sur la trésorerie de 
celles qui donnent lieu à des flux de trésorerie (en faisant le lien pour ces dernières avec le tableau de flux de 
trésorerie). Pour les variations sans effet sur la trésorerie, l’AMF recommande aux sociétés de détailler et 
d’expliquer les mouvements significatifs (par exemple en cas de signature de nouveaux contrats de location).  

cf. ESMA section 1, priority 1 Liquidity considerations, statement of cash flows (SCF), paragraphe 1 

 
2.1.4. Continuité d’exploitation 

Dans le contexte macroéconomique actuel, la continuité d’exploitation reste toujours un sujet d’actualité.  
S’agissant des informations spécifiques fournies par les sociétés au titre des incertitudes pesant sur la continuité 
d’exploitation (par exemple, faible profitabilité, difficulté à obtenir des financements supplémentaires) telles que 
requises par IAS 1.25, et celles justifiant le principe de continuité d’exploitation retenu, l’AMF a noté que 
l’information communiquée n’est pas toujours suffisamment détaillée pour comprendre les principaux jugements 
effectués par la société, ainsi que leurs impacts sur l’analyse réalisée.   
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés concernées de s’assurer qu’elles fournissent une information suffisamment 
détaillée sur les jugements effectués dans le cadre de leur analyse de la continuité d’exploitation.  
Il conviendra notamment de préciser, dans les états financiers, les hypothèses et jugements clés pris en compte 
dans l’analyse, ainsi que les évènements pouvant avoir un impact sur les projections de flux de trésorerie 
développées par la société et notamment les sources de financement disponibles, la capacité de la société à obtenir 
une aide de l’Etat, le lancement prévu de nouveaux produits, la restructuration à venir de la société ou encore les 
impacts des changements attendus sur les marchés dans lesquels opère la société. 
L’AMF recommande ainsi aux sociétés de préciser, comme requis par IAS 1.122, ces différents éléments pouvant 
avoir un impact significatif sur la conclusion de l’analyse. L’AMF rappelle également que la société devra clairement 
communiquer les conséquences sur la continuité d’exploitation que pourrait avoir la non-réalisation des 
hypothèses et jugements clés pris en compte dans l’analyse.  

 
Les sociétés doivent également indiquer la façon dont elles gèrent le risque inhérent aux échéances de leurs passifs 
financiers (IFRS 7.39 (c)) en indiquant si elles bénéficient de facilités de crédit confirmées (par exemple, des 
programmes d’émission de billets de trésorerie) ou d’autres lignes de crédit (par exemple un crédit stand-by) 
auxquelles elles peuvent accéder pour répondre à leurs besoins de liquidités (IFRS 7. B11F (a)).  
Au regard du contexte macroéconomique récent et du durcissement de l’accès au financement, de nombreuses 
sociétés ont fait usage de tout ou partie de ces facilités de crédit. Sur la base d’un échantillon de 40 sociétés 
concernées par une situation de risque de liquidité accru, l’AMF a noté que 78% des sociétés (31 sociétés) 
mentionnent l’existence de lignes de crédit. Parmi elles, 52% indiquent expressément avoir fait usage de tout ou 
partie de leur ligne de crédit en 2023 ou auparavant ; 32% disposent toujours de l’intégralité de leurs lignes de 
crédit tandis que dans 16% des cas, la granularité de l’information fournie ne permet pas de comprendre avec 
certitude si ces lignes sont totalement, partiellement ou non utilisées à la clôture.  
Par ailleurs, l’analyse de l’échantillon a fait ressortir des incohérences entre les informations qualitatives ou 
quantitatives fournies dans les états financiers et en dehors de ces derniers (facteurs de risques et rapport de 

                                                 

 
12 https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2020-10/2020-09_reco-arrete-des-comptes-2020.pdf  

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2020-10/2020-09_reco-arrete-des-comptes-2020.pdf
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gestion notamment) chez 26% des sociétés concernées. De façon générale et sur l’ensemble de l’échantillon, la 
compréhension du contenu des lignes disponibles, de leur montant total ou des montants déjà utilisés était rendue 
difficile du fait d’un défaut d’explication des chiffres présentés et de mise à jour.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de s’assurer que les informations chiffrées fournies en annexe concernant les 

lignes de financement dont elles disposent sont claires quant à la nature des lignes détenues, au montant 

disponible et à l’origine des variations présentées. Il convient notamment d’indiquer si ces variations proviennent 

du tirage ou du remboursement d’une ligne historique ou de la renégociation des montants disponibles. 

De plus, dans un contexte de fort recours à ces lignes, l’AMF recommande aux sociétés de s’assurer que les 
informations sont à jour des tirages effectués et que l’ensemble des informations fournies en matière de risque de 
liquidité (engagements hors bilan, notes annexes relatives à la trésorerie et à l’endettement et facteurs de risques 
notamment) reflètent fidèlement la situation et les conditions d’accès à la trésorerie de la société. 

 
 

2.2. Méthodes comptables, jugements et estimations significatives  

2.2.1. Principes et méthodes comptables  

Dans le cadre de ses revues, l’AMF a pu noter que les descriptions des principes et méthodes comptables restent 
souvent très générales et ne sont pas toujours adaptées aux spécificités des sociétés. Les sociétés reprennent 
généralement la formulation et le détail de la norme comptable sans les adapter à leurs caractéristiques propres, 
certaines parties reprises ne leur étant pas toujours applicables. Par ailleurs, l’AMF a également relevé que les 
sociétés ne mentionnent pas toujours les jugements opérés qui visent l’application de principes comptables à des 
opérations spécifiques (IAS 1.122) ni les estimations qui portent sur l’utilisation d’hypothèses dans l’évaluation et 
la comptabilisation d’actifs et de passifs (IAS 1.125). De plus, les sources d’incertitude relatives aux estimations 
(par exemple les incertitudes liées à l’environnement macroéconomique) devraient conduire les sociétés à donner 
des informations sur la sensibilité des hypothèses retenues (IAS 1.129).  
 
Recommandation 

L’AMF rappelle aux sociétés de préciser dans leurs états financiers à la fois les jugements effectués (IAS 1.122) 
ayant les impacts les plus significatifs sur leurs états financiers, mais également les hypothèses et autres sources 
d’incertitude liées aux estimations (IAS 1.125) qui représenteraient, dans les douze mois, un risque significatif 
d’ajustement matériel de la valeur comptable des actifs ou passifs.  
Par ailleurs, l’AMF recommande aux sociétés d’expliquer si les sources d’incertitude relatives aux estimations 
retenues sont susceptibles d’être affectées de manière significative par les changements macroéconomiques, 
technologiques, sociaux, géopolitiques et climatiques dont il est raisonnable de penser qu’ils surviendront dans un 
avenir proche (inférieur à douze mois) et comment elles sont impactées, le cas échéant. 

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, general remarks, paragraphe 2 

 
A titre d’exemple, l’AMF a relevé que les principes et méthodes comptables relatifs aux tests de dépréciation 
reprennent trop souvent l’intégralité de la norme sans être adaptés aux spécificités de l’entité. Ainsi les méthodes 
et principes comptables décrivent le plus souvent les différentes méthodes de détermination de la valeur 
recouvrable possibles, telles que listées dans les paragraphes 18 à 32 de la norme IAS 36, alors que l’entité n’utilise 
qu’une seule de ces méthodes.    
 
Recommandation 

Ainsi, l’AMF rappelle aux sociétés de s’assurer que la description des principes et méthodes comptables relatifs 
aux tests de dépréciation est pertinente, spécifique et suffisamment précise pour permettre aux utilisateurs des 
états financiers d’appréhender la manière dont la valeur recouvrable a été déterminée (IAS1.117 c et 122).  
L’AMF recommande aux sociétés de décrire les principes retenus en matière d’identification des unités 
génératrices de trésorerie (« UGT »), la méthodologie retenue pour déterminer la valeur recouvrable (valeur 
d’utilité ou juste valeur diminuée des coûts de sortie ainsi que, dans chaque cas, la technique de valorisation 
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choisie), les principales hypothèses de valorisation retenues et les coûts inclus dans les coûts de sortie (si 
applicable).  

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, general remarks, paragraphe 1 

 
Concernant les jugements et estimations retenus en matière de valorisation des instruments financiers à la juste 
valeur, l’AMF a relevé qu’il est très souvent difficile de comprendre la nature des données utilisées (observables 
ou non observables) pour déterminer les justes valeurs et donc de justifier les classements retenus au sein de la 
hiérarchie de juste valeur. En effet, l’AMF a noté que les descriptions des méthodes de valorisation par niveau 
restent souvent très générales et similaires entre elles.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés d’adapter les descriptions de leurs principes comptables (à affiner en fonction 
des caractéristiques des instruments concernés) et d’exposer plus clairement les jugements et estimations retenus 
pour les différentes méthodes de valorisation utilisées pour les instruments financiers valorisés à la juste valeur de 
niveau 2 et de niveau 3.  
Ainsi, l’AMF rappelle de préciser le cas échéant si des ajustements ont été apportés aux données observables 
utilisées dans les modèles de valorisation, lorsqu’il n’existe pas de paramètres directement observables pour un 
instrument donné. Il est également important de considérer le poids de ces ajustements dans la juste valeur pour 
conclure sur son niveau et s’ils sont significatifs, de les expliquer dans les notes annexes.  

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, general remarks, paragraphe 1 

 
2.2.2. Contrôle, contrôle conjoint et influence notable  

La détermination, par une société, du contrôle exercé sur une autre entité peut, dans certains cas, se baser sur des 
hypothèses et jugements importants.  
L’AMF rappelle que les notions de contrôle, contrôle conjoint ou influence notable ne reposent pas exclusivement 
sur la nature et l’étendue des droits de vote détenus par la société. La société peut effectivement être amenée à 
conduire une analyse plus approfondie (IFRS 10.8) afin de prendre en compte l’ensemble des faits et circonstances 
(y compris contractuels et règlementaires) de nature à compléter ou affecter la portée de ces droits, tels que par 
exemple : 

i) les droits substantifs spécifiques détenus par un ou plusieurs investisseurs ayant un impact direct sur leur 
capacité à exercer leurs droits de votes ou leur pouvoir de nommer des administrateurs et pouvant 
affecter la capacité de la société à diriger les activités pertinentes de l’entité détenue,  

ii) les contraintes législatives ou règlementaires en place pouvant affecter de manière sensible la capacité 
de la société à prendre des décisions essentielles pour la direction des activités (par exemple, restriction 
dans la nomination des administrateurs, pouvoirs des administrateurs),  

iii) l’existence de certaines dispositions légales applicables aux investisseurs telles qu’une limite du 
pourcentage de capital détenu, 

iv) certaines situations particulières (par exemple, détention par l’émetteur d’options d’achat du capital de 
l’entité détenue). 

 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de présenter dans leurs états financiers, les hypothèses et jugements significatifs 
pris en compte dans la détermination du contrôle exercé sur une autre entité (IFRS 12 § 7 à 9) lorsque le 
pourcentage de droits de vote détenus pourrait amener le lecteur des états financiers à une conclusion différente 
(par exemple, entité détenue à plus de 50% mais dont la société n’a pas le contrôle, entité mise en équivalence et 
pourtant détenue à moins de 20% ou entité détenue à moins de 50% en situation de de facto contrôle) ou dans 
toute autre situation particulière.  
L’AMF invite les sociétés concernées à s’interroger sur la manière la plus pertinente de présenter ces informations 
dans les notes annexes des états financiers. 

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, control, joint control and significant influence, paragraphes 

1 et 2 
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2.2.3. Produits des activités ordinaires provenant de contrats avec des clients   

2.2.3.1. Contrats à long terme 

Certaines sociétés concluent des contrats de ventes pluriannuels de biens et de services (par exemple contrats de 
construction). L’AMF rappelle que pour les contrats à long terme dont l’exécution des obligations de performance 
s’étend sur plusieurs périodes, il peut exister une incertitude sur le rythme de reconnaissance des revenus et le 
montant des coûts associés au contrat notamment dans le contexte macroéconomique actuel incertain 
(fluctuation des taux et inflation).  
L’AMF rappelle que les émetteurs doivent s’assurer que les prévisions retenues pour évaluer le degré 
d’avancement et les marges à terminaison de ces contrats sont justifiables et raisonnables. En cas d’identification 
d’un contrat déficitaire, l’AMF rappelle également que les sociétés doivent fournir, dans l'annexe des états 
financiers, des informations relatives à l'analyse du caractère déficitaire des contrats, ainsi que sur la manière dont 
le montant de la provision pour contrat déficitaire (IAS 37) a été déterminé.  
 
Recommandation 

Pour les sociétés concernées par des contrats à long terme, et dans la mesure où les montants en jeu sont 
matériels, l’AMF recommande aux sociétés de s’assurer que les prévisions utilisées pour estimer le degré 
d’avancement et les marges à terminaison sont raisonnables et justifiables.  

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, revenue from contracts with customers, paragraphe 1  

 
L’AMF attire également l’attention des sociétés sur les informations requises par la norme IFRS 15 (IFRS 15.116 b 
et 118.b) concernant les impacts sur le compte de résultat des changements d’estimation du degré d'avancement 
ou du prix de transaction.  
 
Par ailleurs, pour les contrats de services prévoyant des engagements à long terme et reposant sur l’utilisation d’un 
actif physique identifié, une analyse doit être effectuée par le fournisseur (et le cas échéant bailleur) afin de 
déterminer si un contrat contient un contrat de location ou non. Les jugements retenus par la société pour 
déterminer notamment si elle possède un droit de substitution substantif de l’actif tout au long de la durée 
d’utilisation selon les conditions fixées par la norme, ou si elle conserve une partie ou la quasi-totalité de la capacité 
de l’actif sont des informations particulièrement utiles pour la bonne compréhension de ces contrats.   
 
Recommandation 

 L’AMF recommande, dans la mesure où les montants sont significatifs, d’apporter une attention particulière à la 
description faite en annexe des contrats à long terme de services reposant sur un actif spécifique, à l’analyse et 
aux jugements exercés ayant conclu à l’absence d’un contrat de location.  

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, revenue from contracts with customers, paragraphe 1 

 
De plus,  concernant les accords de collaboration13 qui lient plusieurs sociétés dans le cadre du développement de 
nouveaux produits incluant différentes étapes de recherche et développement et ayant des durées longues, les 
modalités des accords de paiement (paiement d’avance, paiements complémentaires conditionnés au succès 
d’étape) et les jugements et hypothèses retenus lors de l’analyse de la reconnaissance des revenus attachés 
doivent être clairement décrits et détaillés.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande, dans le cas où les accords de collaboration sont matériels, de communiquer en annexe leur 
description, leurs modalités de rémunération (montants actualisés ou non, probabilisés ou non, et selon quels 
critères), la ventilation des revenus (à titre d’exemple, par étapes (recherche et développement, lancement 
produits, etc.) ou par typologie de produit/traitement thérapeutique) ainsi que l’analyse comptable réalisée et les 
jugements retenus.    

 

                                                 

 
13 Pour ceux qui après analyse entrent dans le champ d’application de la norme IFRS 15. 
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2.2.3.2. Notion d’agent et de principal 

IFRS 15 peut également impliquer l’exercice de jugements significatifs, notamment concernant la qualification en 
tant qu’agent ou principal de la société lors de la fourniture de biens ou de services.  
 
Dans le cadre de ses revues, l’AMF a relevé qu’il reste difficile, dans certains cas, de comprendre l’analyse menée 
par la société pour déterminer sa qualification en tant qu’agent ou principal lorsqu’elle intervient en tant 
qu’intermédiaire entre un fournisseur et un client, et en particulier pour savoir si le contrôle du bien ou du service 
lui est effectivement transféré avant le transfert au client final, notamment dans les secteurs du commerce en 
ligne ou des licences informatiques14.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande aux sociétés de préciser, dans leurs principes et méthodes comptables, l’analyse effectuée 
pour conclure à la qualification de la société en tant qu’agent ou principal lors de la fourniture d’un bien ou d’un 
service, si cette analyse se fonde sur des jugements importants et que les transactions sous-jacentes sont 
matérielles.  
Cette analyse devra en particulier préciser les principaux jugements effectués par la société pour arriver à une telle 
conclusion (par exemple, si le contrôle lui a été transféré avant le transfert au client final et quand a lieu ce transfert 
le cas échéant). 

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, revenue from contracts with customers, paragraphe 2 

 
2.2.3.3. Prix de transaction affecté aux obligations de prestation qui restent à remplir 

Les sociétés doivent indiquer dans leurs états financiers des informations relatives aux contrats dont la durée 
initiale attendue est supérieure à un an (IFRS 15.120). Par ailleurs, les sociétés doivent présenter une ventilation 
permettant de comprendre quand elles s’attendent à comptabiliser en produits des activités ordinaires le montant 
indiqué au titre des prestations qui restent à remplir (IFRS 15.120 a). Cette information peut être présentée sur 
une base quantitative, en utilisant le découpage chronologique le plus approprié à la durée des obligations de 
prestation qui restent à remplir, ou en présentant des informations qualitatives.  
Les sociétés doivent également présenter et expliquer les jugements significatifs sur lesquels leurs estimations sont 
basées ainsi que les effets des changements de ces estimations (IFRS 15.116.c, 118.b et IAS 8.39). 
 
Sur la base d’un échantillon de 56 émetteurs (CAC 40 et NEXT 20), une quinzaine d’émetteurs15 publient, au sein 
de leurs annexes aux comptes, une information sur le prix de transaction affecté aux obligations de prestation qui 
restent à remplir. 
 
L’AMF a constaté une diversité dans la présentation de l’information permettant de comprendre quand les 
prestations qui restent à remplir seront reconnues en produits. Certaines sociétés communiquent cette 
information par le biais d’un commentaire narratif (équivalent en nombre de mois d’activité par exemple), et 
d’autres à travers une information distinguant seulement les obligations à court terme (moins d’un an) de celles à 
plus long terme. Seules trois sociétés ont retenu une présentation incluant un échéancier avec une ventilation par 
bande de maturité (par exemple, moins d’un an, entre 1 et 2 ans, etc., au-delà de 5 ans).  
L’AMF rappelle aux sociétés soumises à l’obligation de fournir une information sur les obligations de prestation qui 
restent à remplir qu’il convient de ventiler le montant selon un échéancier approprié, ou de communiquer une 
information narrative permettant de comprendre quand l’entité s’attend à comptabiliser en produits des activités 
ordinaires le prix de transaction affecté aux obligations de prestation qui restent à remplir. 
 
 
 

                                                 

 
14 Cf. IFRIC Update (avril 2022) et la décision ref EECS/0124-06 « Principal vs Agent » dans le 28e extrait de la base FRWG publié par l’ESMA le 9 
octobre 2023. 
15 A la lecture des annexes il n’est pas possible de savoir si les autres sociétés de l’échantillon étaient soumises à cette obligation d’information. 

https://www.ifrs.org/news-and-events/updates/ifric/2022/ifric-update-april-2022/#1
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2023-10/ESMA32-193237008-3341_28th_Extract_from_the_EECS_s_Database_of_Enforcement.pdf
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Recommandation 

L’AMF recommande, pour les contrats dont la durée attendue est supérieure à un an, de privilégier une approche 
avec plusieurs bandes de maturité, permettant de communiquer une information sur la reconnaissance en produits 
des activités ordinaires avec un niveau de granularité approprié pour une meilleure compréhension des états 
financiers.  

 
L’AMF a noté que quatre sociétés ont détaillé les variations des prestations qui restent à remplir, par le biais soit 
d’un tableau soit de commentaires narratifs, en revenant sur les variations les plus structurantes (par exemple, 
changement de périmètre, nouveaux contrats, comptabilisation en produits sur l’exercice, etc.). Par ailleurs, la 
moitié d’entre elles publient une ventilation du montant en fin de période (par secteur opérationnel, pays, produit). 
L’AMF rappelle l’importance d’adapter le niveau d’information communiquée pour permettre aux lecteurs des 
états financiers de comprendre les éléments significatifs survenus au cours de la période ayant eu une incidence 
sur les prestations qui restent à remplir, ainsi que le montant en fin de période (IAS 1.31).   
 
La moitié des sociétés concernées ont communiqué une définition de ces prestations adaptées aux spécificités de 
leurs activités en détaillant, par exemple, le fait générateur retenu faisant varier à la hausse le volume de ces 
prestations (par exemple, contrat signé, prise de commande ferme, acte notarié, etc.). 
 
Enfin, une seule société a présenté un carnet de commandes en dehors des états financiers différent du montant 
présenté selon les dispositions d’IFRS 15 dans les états financiers. Cependant, la société a présenté une 
réconciliation entre les deux montants au sein des annexes aux comptes, conformément aux recommandations de 
l’ESMA portant sur les indicateurs alternatifs de performance.  
 
Recommandation 

L’AMF recommande de compléter les informations communiquées au titre des prestations qui restent à 
remplir par une définition de ces dernières adaptée aux spécificités de la société, une ventilation selon un 
découpage approprié (pays, secteur, produits, etc.), une analyse de leurs variations permettant de 
comprendre les principaux mouvements de la période (IAS1.31) et enfin, lorsque la société présente, en 
dehors de ses états financiers, un carnet de commandes différent de celui présenté dans les états financiers 
selon les dispositions d’IFRS 15 (indicateur alternatif de performance), une réconciliation de celui-ci avec le 
montant présenté selon IFRS 15 dans les états financiers.     

cf. ESMA section 1, priority 2 Accounting policies, judgements, significant estimates, revenue from contracts with customers, paragraphe 3 

 
 

2.3. Reporting électronique - ESEF 

L’ESMA a publié le 28 mai dernier le projet de norme technique réglementaire (Regulatory Technical Standards - 
« RTS ») 2024 sur le format électronique unique européen (« ESEF »). Les amendements proposés seront 
obligatoirement applicables pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2025 une fois approuvés par l’Union 
Européenne, avec une application anticipée possible. Aussi, pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2024, les sociétés pourront utiliser soit la taxonomie ESEF 2022, soit la taxonomie ESEF 2024. 
 
Les sociétés peuvent également se référer au manuel de reporting16 publié par l’ESMA et mis à jour en juillet 2024, 
qui inclut des évolutions de certaines recommandations destinées à faciliter l’application du Règlement ESEF. Une 
traduction en français est mise à disposition sur le site internet de l’AMF.  
 
Au travers des contrôles réalisés, l’AMF a identifié certains points de vigilance sur le balisage des états financiers 
primaires et des notes annexes dont notamment : 

- Lisibilité des contenus, notamment des tableaux : il arrive que l’extraction au format XBRL ne permette 
pas de restituer de façon appropriée le contenu de certaines balises, notamment les tableaux, les rendant 

                                                 

 
16 https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-60-254_esef_reporting_manual.pdf  

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/esma32-60-254_esef_reporting_manual.pdf
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illisibles (sous la forme d’une suite de mots et chiffres sans espace, ou dans un ordre différent du sens de 
lecture de la version lisible par l’œil humain). L’AMF recommande aux sociétés de veiller à ce que l’outil 
et le processus de balisage utilisés permettent d’assurer une correcte lisibilité des tableaux au sein de 
leurs états financiers (cf. recommandation 2.2.6 du manuel de reporting) ; 

- Contenu du fichier zip : l’AMF constate que quelques émetteurs ont déposé auprès de l’AMF un fichier zip 
qui contenait lui-même un zip qui empêchait son exploitation par les outils AMF. L’AMF appelle donc les 
sociétés à une plus grande vigilance sur le respect du contenu du zip qui est déposé à l’AMF ; 

- Modalités de dépôt des rapports financiers annuels (« RFA ») ou documents d’enregistrement universels 
(« DEU ») valant RFA et rapport financier semestriel (« RFS ») : l’AMF constate qu’il demeure une certaine 
confusion chez les sociétés entre la version dite « officielle » du RFA qui doit être déposée auprès de l’AMF 
et mise en ligne sur le site des sociétés, et les autres versions qui peuvent être présentées sur les sites des 
sociétés, en plus de la version officielle. L’AMF rappelle17 ainsi que depuis le 1er janvier 2024, les sociétés 
doivent déposer uniquement la version officielle (version ESEF) de leur RFA  auprès de l’AMF et que la 
publication de cette version officielle sur le site de l’émetteur est obligatoire dès son dépôt auprès de 
l’AMF. De plus, si une société souhaite mettre en ligne sur son site internet d'autres versions de son RFA 
ou de son document d’enregistrement universel valant RFA, elle le précise dans ces autres versions, en 
incluant l’une des mentions précisées dans l’annexe 5 de l’Instruction 2019-21 qui rappelle les modalités 
de dépôt. 
 

Enfin l’AMF souhaite attirer l’attention des sociétés sur les erreurs les plus fréquentes constatées dans les bilans 
balisés 18:  

- l’utilisation d’une balise issue de la taxonomie de base inappropriée (pour les capitaux propres par 
exemple), 

- l’utilisation d’une extension alors qu’il existe une balise dans la taxonomie de base, et d’un ancrage 
inapproprié de cette extension, 

- l’absence de balisage et de cohérence entre le balisage des éléments du bilan et celui des notes annexes 
liées (absence de balisage des notes alors que la société a balisé le poste au sein du bilan avec une balise 
de la taxonomie de base par exemple), 

- les erreurs de signe et d’échelle, 
- les erreurs dans les bases de calcul (rappel de ne pas supprimer les règles de calcul pour éviter les erreurs 

de calcul par exemple). 
 
 

3. REVUE DES ETATS FINANCIERS 

3.1. Cas pratiques rencontrés dans le cadre des revues des états financiers 2023 

Les cas pratiques ci-après ont pour objectif d’illustrer les bonnes pratiques relevées par l’AMF dans le cadre de la 
revue des états financiers des émetteurs et également de partager les axes d’améliorations identifiés.  
 
3.1.1. Classement des coûts liés à l’acquisition de sociétés - IAS 1 

Dans le cadre de ses revues, l’AMF a constaté à plusieurs reprises que des sociétés classaient par défaut l’ensemble 
des coûts directs et indirects liés à des acquisitions de sociétés en charges opérationnelles non courantes, et ce, y 
compris dans des cas de croissance externe active et récurrente.   
 
Dans ce contexte, l’AMF a tout d’abord rappelé aux sociétés que la distinction courant / non courant au compte 
de résultat ne devrait en principe pas faire l’objet d’une méthode comptable générale sur la base de catégories de 
coûts. Au contraire, elle doit être appréciée au cas par cas pour chaque charge ou produit encouru en s’assurant 

                                                 

 
17 Instructions AMF DOC-2007-03 et DOC-2019-21 mises à jour en juillet 2023 
18 cf. ESMA section 3, priority related to ESEF reporting 

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2021-01/2007-03.pdf
https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2021-01/doc-2019-21-20210108.pdf
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notamment de son caractère significatif et inhabituel. Ainsi, et conformément à la recommandation19 AMF DOC-
2016-09 (§1.4.3) et aux guidelines de l’ESMA, l’AMF a conclu que les frais d’acquisition de sociétés ne pouvaient 
être considérés comme non-récurrents que lorsque ce type d’opération est visiblement inhabituel au regard de la 
politique et de l’historique de croissance externe du groupe concerné.   
A l’inverse, dans plusieurs cas rencontrés, la croissance externe était une composante significative et pérenne de 
la performance du groupe. Dans ces cas, les charges y afférentes ne peuvent pas être qualifiées d’inhabituelles et 
sont récurrentes par nature. De plus, alors que la croissance externe constitue un pilier de leur modèle d’affaires, 
certaines sociétés considéraient également que les honoraires de conseil liés à cette politique étaient non 
récurrents. Ce classement a aussi été remis en cause. Dans ces cas, l’AMF a demandé le reclassement de l’ensemble 
des charges liées aux opérations de croissance externe en résultat opérationnel courant. 
 
Par ailleurs, l’AMF a indiqué à certains groupes dont la communication financière mentionne que la croissance 
externe tend à s’accélérer, que ces charges ne répondent plus aux critères de classement en éléments non 
récurrents et qu’il convenait de s’interroger sur ce classement à chaque clôture.  
 
Enfin, l’AMF a alerté l’ensemble des émetteurs concernés sur le fait que l’entrée en vigueur de la norme IFRS 18 20 
au 1er janvier 2027 pourrait modifier significativement la présentation du compte de résultat des sociétés. 
 
3.1.2. Financement et clauses restrictives (« covenants ») - IAS 1 

Dans le contexte macroéconomique actuel, certaines sociétés ont vu leurs coûts de financement ainsi que leur 
risque de liquidité augmenter.  
L’AMF a relevé que certaines sociétés, notamment celles présentant un endettement important et un risque de 
liquidité accru, communiquaient dans leurs états financiers sur les clauses restrictives applicables à la date de 
clôture. Néanmoins l’AMF note que les informations communiquées ne sont pas toujours suffisamment précises 
pour permettre aux lecteurs des états financiers de comprendre, à la date de clôture, le risque de bris de ces clauses 
restrictives.   
De ce fait, l’AMF a encouragé les sociétés concernées à davantage détailler les clauses restrictives applicables pour 
chaque ligne d’endettement significative en expliquant par exemple les modalités de calcul, les éléments 
(financiers et/ou non financiers) considérés dans ce calcul ainsi que les valeurs à respecter, tels que les montants 
des ratios, des fourchettes, etc. Ces informations pouvaient également utilement être complétées par les ratios à 
la date de clôture des comptes pour chaque clause significative décrite et les conséquences du non-respect de ces 
clauses.  
Cette information spécifique dans les notes annexes permet aux lecteurs des états financiers de mieux 
appréhender le risque pour les sociétés de voir ces clauses s’appliquer à courte échéance, ou au contraire la marge 
de manœuvre dont elles disposent. 
 
3.1.3. Information communiquée sur les garanties données - IAS 1 / IFRS 7  

De nombreuses sociétés mentionnent au sein de leurs engagements hors bilan l’existence de plusieurs garanties 
données (nantissements et autres sûretés réelles, garanties bancaires, etc.). Or, dans certains cas , l’objet précis 
de ces engagements21 ainsi que les montants concernés n’étaient pas communiqués tel que cela est requis par IFRS 
7.14.  
Lorsque l’AMF a demandé le détail de ces garanties, elle a constaté dans certains cas que ces dernières portaient 
sur des montants significatifs ou avaient un objet dont la probabilité d’occurrence était forte. En conséquence, la 
granularité des informations fournies ne permettait pas d’appréhender les risques réels attachés à ces 
engagements (risque sur des actifs physiques ou risque de sortie de trésorerie notamment).   
Dans ces cas, l’AMF a sollicité l’ajout d’informations précises et chiffrées concernant chacun des actifs financiers 
(et physiques le cas échéant) donnés en garantie (objet, montant et durée le cas échéant).  

                                                 

 
19 https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2020-10/arrete-des-comptes-2016.pdf  
20  Voir également sur ce sujet la partie 1.3 ci- avant. 
21 Les garanties données peuvent couvrir des passifs déjà comptabilisés ou par exemple être données au profit d’entités non consolidées et dans 
ce cas l’engagement principal n’est pas déjà reconnu en tant que passif.  

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2020-10/arrete-des-comptes-2016.pdf
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L’AMF a également rappelé à ces sociétés que les notes annexes doivent permettre d’appréhender l’ensemble des 
risques de liquidité et de sorties de trésorerie dès lors que ces derniers sont matériels.  
 
3.1.4. Contrat de financement des fournisseurs - IAS 7 / IFRS 7 

Dans le cadre de ses revues, l’AMF a constaté que certains émetteurs ne présentaient pas d’informations sur les 
contrats de financement des fournisseurs (affacturage inversé), au titre du risque de liquidité, dans leurs états 
financiers. Dans un contexte où le risque de liquidité peut être une information sensible, l’AMF a rappelé 
l’importance de décrire les principales caractéristiques des programmes de financement des fournisseurs en 
précisant : i) les montants concernés (montant total du programme d’affacturage inversé utilisé et non utilisé), ii) 
l’analyse comptable effectuée afin de déterminer leur présentation dans les états financiers (classement 
comptable retenu au bilan et présentation dans le tableau de flux de trésorerie) et iii) les jugements significatifs 
mis en œuvre dans cette analyse (les faits et circonstances spécifiques aux transactions). Dans la continuité, l’AMF 
a également rappelé aux émetteurs concernés que ces informations sont utiles pour permettre aux utilisateurs des 
états financiers d’avoir une bonne compréhension de la situation financière et de la liquidité de la société.  

Elle a par ailleurs attiré l’attention de ces émetteurs sur les amendements des normes IAS 7 et IFRS 7 22applicables 
depuis le 1er janvier 2024 qui requièrent des informations complémentaires sur les accords de financement des 
fournisseurs : 

i) Une description des caractéristiques et modalités des accords de financement des fournisseurs 
ii) Pour les éléments qui suivent, en début et en fin de période : 

a. La valeur comptable totale des dettes concernées par ces accords 
b. La valeur comptable de la sous-catégorie de ces dettes pour lesquelles les fournisseurs ont déjà 

reçu un paiement de la banque 
c. La fourchette des délais de paiement de l’ensemble des dettes fournisseurs 

iii) La nature et les effets de la variation, sans contrepartie de trésorerie, de la valeur comptable des 
dettes  

 
3.1.5. Test de dépréciation des actifs non financiers et connectivité - IAS 36 

L’AMF a noté que l’information communiquée au titre de la prise en compte des risques climatiques et des 
engagements en la matière dans les tests de dépréciation IAS 36 restait, dans certains cas, assez générale et ne 
permettait pas toujours de comprendre si ces risques et engagements étaient pris en compte, ni comment ils 
impactaient les tests réalisés. Notamment, les sociétés concernées n’indiquaient pas l’incidence de ces risques et 
engagements sur les plans d’affaires, les valeurs terminales ou le taux d’actualisation. 
 
Ainsi, l’AMF a invité ces sociétés à décrire de manière plus concrète comment ces risques et engagements étaient 
pris en compte. 
Lorsque les différents impacts des risques climatiques étaient intégrés dans les hypothèses opérationnelles des 
plans d’affaires, l’AMF a souligné l’importance d’indiquer si ces impacts concernaient certains coûts ou des 
investissements dédiés à l’adaptation ou au remplacement de certains actifs, le cas échéant. De plus, l’AMF a 
encouragé les sociétés concernées à indiquer si ces impacts étaient inclus dans les flux de trésorerie des plans 
d’affaires ou dans la valeur terminale obtenue par extrapolation. 
 
3.1.6. Présentation des crédits carbone - IAS 2 / IAS 38 

Dans le cadre de ses revues, l’AMF a constaté une hétérogénéité dans la comptabilisation des crédits carbone.  
Dans ses discussions avec les sociétés concernées, et en l’absence de normes IFRS ou d’interprétations relatives à 
la comptabilisation des droits d’émission de gaz à effet de serre, ou plus largement des « crédits carbone », l’AMF 
a rappelé l’importance d’être particulièrement transparent et didactique dans les états financiers sur le traitement 
comptable retenu. Pour rappel, l'une des principales questions à considérer pour déterminer la méthode de 
comptabilisation des crédits carbone dans les états financiers est de savoir, en fonction des caractéristiques de ces 

                                                 

 
22 Voir également sur ce sujet la partie 2.1.1 ci- avant 
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différents types de crédit carbone (qui peuvent différer d’un type de crédit carbone à un autre), s’ils répondent à 
la définition d'un actif (possibilité de comptabilisation en stocks ou en immobilisations incorporelles) ou s'ils 
doivent être considérés comme une charge. L’AMF souligne que, même s'il n'existe actuellement aucune norme 
IFRS ou interprétation relative à la comptabilisation des crédits carbone, les sociétés doivent appliquer les principes 
comptables retenus de manière cohérente au fil des clôtures pour des situations ou transactions similaires et ne 
doivent les modifier que si ces changements aboutissent à des informations fiables et plus pertinentes (IAS 8.14b). 
 
En cohérence avec le guide23 pratique de l’ESMA, l’AMF a rappelé à ces sociétés l’importance d’indiquer le 
traitement comptable retenu pour permettre aux utilisateurs des états financiers de comprendre comment, le cas 
échéant, elles reconnaissent, évaluent et présentent ces crédits carbone dans leurs états financiers, ainsi que tout 
jugement utilisé pour étayer la reconnaissance des actifs dans ces états financiers. 
 
Par ailleurs, l’AMF a encouragé ces sociétés qui étaient significativement impactées à expliquer spécifiquement 
l’incidence de ces crédits carbone sur leur performance financière, leur situation financière et leurs flux de 
trésorerie, en indiquant les postes concernés au sein du compte de résultat, du bilan et du tableau de flux de 
trésorerie (notamment en expliquant le classement retenu soit en activités opérationnelles soit en activités 
d'investissement). 
 
Enfin, l’AMF a invité ces sociétés à donner des informations quantitatives sur les crédits carbone acquis, détenus, 
consommés et vendus sur l’exercice. Le cas échéant, si une société comptabilise les crédits carbone acquis comme 
des stocks, elle doit indiquer si elle utilise la méthode du premier entré, premier sorti (FIFO) ou la méthode du coût 
moyen unitaire pondéré (CMUP).   
 
D’autre part, l’AMF a rappelé à ces sociétés de communiquer sur les hypothèses clés quantitatives utilisées 
concernant les prix des crédits carbone ou des certificats pour les émissions de CO2 dans les tests de dépréciation 
des actifs non financiers, et de les prendre en compte dans les analyses de sensibilité présentées. 
 
3.1.7. Contrats d’approvisionnement en énergie renouvelable (PPA24 & VPPA) - IFRS 9 / IFRS7 

Dans le contexte d’attention accrue portée aux problématiques environnementales, certaines sociétés ont mis en 
place des contrats, significatifs, d’approvisionnement en électricité renouvelable. L’AMF a noté qu’il est parfois 
difficile d’évaluer l’incidence de ces contrats sur les états financiers et de faire le lien avec les informations 
communiquées en dehors des états financiers. Ainsi, dans ses revues, l’AMF a souvent interrogé les sociétés afin 
d’obtenir des informations plus détaillées sur l’identification, les caractéristiques (volumes souscrits et réalisés, 
prix, date de démarrage, durée) et le traitement comptable des contrats d’approvisionnement en électricité 

renouvelable. 
 
L’AMF a relevé que certaines sociétés ayant eu recours à ces contrats d’approvisionnement en électricité 
renouvelable communiquaient, dans leurs états financiers, l’origine de l’énergie (solaire et/ou éolien), le volume 
d’électricité annuel souscrit ainsi que le traitement comptable applicable. Par ailleurs, certaines sociétés ont 
indiqué l’impact sur les états financiers de la mise en place de ces contrats. Ces informations plus spécifiques dans 
les notes annexes permettent de mieux comprendre les stratégies d’approvisionnement en énergie renouvelable 
développées par les sociétés et leurs effets, en lien avec les informations communiquées en dehors des états 
financiers, si ce sujet est significatif à l’échelle du groupe.  
 
3.1.8. Première application d’IFRS 1725 

Dans le cadre de ses revues, l’AMF a constaté que certaines sociétés d’assurance n’adaptent pas leurs principes 
comptables et les jugements décrits à leurs spécificités et ne précisent donc pas systématiquement les principales 
hypothèses appliquées dans les estimations des flux de trésorerie des contrats d’assurance. Ainsi la courbe de taux, 

                                                 

 
23 ESMA’s Public Statement : Clearing the smog: Accounting for Carbon Allowances in Financial Statements, 8 October 2024 
24 Voir également sur ce sujet la partie 1.1 ci- avant 
25 Voir également sur ce sujet la partie 1.2 ci-avant 

https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/2024-10/ESMA32-483087481-68_Statement_Clearing_the_smog_-_Accounting_for_Carbon_Allowances_in_the_FS.pdf
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le niveau de prime d’illiquidité par bande de maturité ou des informations détaillées sur l’ajustement pour risque 
non financier ne sont pas toujours communiqués. L’AMF a également observé que les informations sur les risques 
d’assurance ne sont pas toujours fournies dans les états financiers comme requis par la norme, ni toujours 
suffisamment détaillées.  
 
L’AMF a ainsi recommandé à ces sociétés de préciser dans leurs états financiers les principales hypothèses 
appliquées dans l’estimation des flux de trésorerie des contrats d’assurance, de définir clairement la courbe de 
taux utilisée, d’indiquer le niveau de prime d’illiquidité et de communiquer la courbe de taux dite « monde réel » 
afin de permettre aux utilisateurs des états financiers d’appréhender le rythme de reconnaissance de la marge sur 
services contractuels (« CSM ») en résultat. L’AMF a également encouragé les sociétés d’assurance à fournir une 
information plus détaillée sur les ajustements pour risques non financiers appliqués, en précisant notamment les 
raisons justifiant l’ajustement. L’AMF a aussi invité les sociétés d’assurance à clarifier les informations fournies en 
lien avec la concentration des risques d’assurance, comme requis par IFRS 17.127, en précisant comment sont 
déterminées ces concentrations ainsi que la caractéristique commune à chaque concentration.  
Enfin, s’agissant des risques d’assurance, l’AMF a rappelé que l’information doit figurer dans les états financiers et 
ne peut être incluse par référence, dans une autre partie du document d’enregistrement universel.  
 
3.1.9. Présentation des indicateurs alternatifs de performance – IAP /IFRS 1826 (future application) 

Dans le cadre de ses revues, l’AMF a eu l’occasion de rappeler les règles de présentation sur les indicateurs 
financiers non définis par les normes comptables lorsqu’ils sont utilisés en dehors des états financiers, contenues 
dans la position AMF DOC-2015-1227 reprenant les Orientations sur les indicateurs alternatifs de performance 
(« IAP ») de l’ESMA (Guidelines on alternative performance measures28). Cette position exige notamment de définir 
ces indicateurs, de les réconcilier avec les états financiers et de leur attribuer des libellés clairs, étant rappelé que 
les seules notions « ajusté » ou « corrigé » ne sont pas suffisantes. La position exige également de ne pas donner 
aux indicateurs non issus des états financiers plus de prééminence qu’aux agrégats présentés dans les états 
financiers. 
 
Ces indicateurs sont parfois directement présentés dans les états primaires ou présentés dans l’information 
sectorielle IFRS 8. 
Dans le cadre de ses instructions, l’AMF a noté que les explications relatives aux changements d’IAP utilisés dans 
la communication financière étaient parfois insuffisantes, notamment sur les raisons pour lesquelles ces 
modifications fournissent des informations plus pertinentes sur la performance.  
Dans le contexte de l’entrée en vigueur prochaine d’IFRS 1829, l’AMF a attiré l’attention des sociétés sur le fait que 
la nouvelle norme introduit : 

i) de nouvelles exigences en matière de présentation du compte de résultat (critères de distinction des 
produits et des charges d’exploitation, d’investissement et de financement) et des charges d’exploitation 
soit par nature, soit par fonction ou une présentation mixte si c'est la classification la plus appropriée ; 

ii) la notion de mesures de la performance définies par la direction30 (management-defined performance 
measures -« MPM ») ; et qu’en application d’IFRS 18.123, les sociétés devront notamment présenter dans 
une note annexe dédiée :  

a. une description des MPM utilisées et notamment les raisons pour lesquelles ces mesures ont été 
choisies ;  

                                                 

 
26 Voir également sur ce sujet la partie 1.3 ci-avant 
27 https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/doctrine/fr/Position/DOC-2015-
12/1.2/Indicateurs%20alternatifs%20de%20performance.pdf  
28 https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/10/2015-esma-1415en.pdf  
29 Applicable pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2027 (avec retraitement du comparatif, i.e. 2026 voire dès 2025 lorsque deux 
années comparatives seront présentées). 
30 La norme IFRS 18.117 précise qu’une management-defined performance measure correspond à un sous-total net de produits et charges utilisé 
dans les communications publiques hors des états financiers IFRS pour communiquer la vision de la direction à l’égard d’un aspect de la 
performance financière dans son intégralité et ne correspond pas à un total prévu par IFRS 18. 

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/doctrine/fr/Position/DOC-2015-12/1.2/Indicateurs%20alternatifs%20de%20performance.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/11/2015-esma-1057_final_report_on_guidelines_on_alternative_performance_measures.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/11/2015-esma-1057_final_report_on_guidelines_on_alternative_performance_measures.pdf
https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/doctrine/fr/Position/DOC-2015-12/1.2/Indicateurs%20alternatifs%20de%20performance.pdf
https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/doctrine/fr/Position/DOC-2015-12/1.2/Indicateurs%20alternatifs%20de%20performance.pdf
https://www.esma.europa.eu/sites/default/files/library/2015/10/2015-esma-1415en.pdf
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b. une réconciliation au sous-total le plus proche défini par les normes IFRS en détaillant les effets 
impôts et intérêts minoritaires.  

 
Dans ces conditions, l’AMF a invité les sociétés à prendre en considération dans leurs analyses les éventuelles 
incidences de la norme IFRS 18, en cas de projet de modification des indicateurs utilisés. 
 

3.2. Sélection des émetteurs et type de revue de la période  

L’AMF présente ci-après une synthèse de ses revues des états financiers finalisées entre octobre 2023 et septembre 
2024 (81 émetteurs dont 55 documents d’enregistrement universels et 26 rapports financiers annuels), ainsi que 
les principaux thèmes ayant donné lieu à des travaux et commentaires de l’AMF. 
 
3.2.1. Sélection des émetteurs et type de revue 

Les sociétés revues sont sélectionnées, en accord avec les lignes directrices de l’ESMA, à partir d’une méthode 
multicritère alliant une sélection par les risques, par la rotation et sur base aléatoire. Dans son analyse de risques, 
l’AMF considère des critères de marché (capitalisation, flottant et leurs évolutions par exemple), des indicateurs 
financiers (ratios et évolution des chiffres clés, opérations financières) et des critères plus généraux 
(problématiques sectorielles, risques climatiques par exemple). L’AMF retient également une approche par 
rotation, différenciée selon les compartiments, qui permet de s’assurer que les états financiers de chacun des 
émetteurs d’un compartiment donné soient revus au moins une fois sur une période donnée. 
Pour les sociétés sélectionnées en 2024, 64% l’ont été à la suite d’une analyse par les risques : 

 
  
  

76 % (comme l’an dernier) des revues réalisées sur la période sont des revues complètes (revue de l’ensemble des 
états financiers). Les revues ciblées (sur un ou plusieurs thèmes spécifiques) de la période ont porté principalement 
sur les effets liés à des difficultés financières, les évènements significatifs de la période et la mise en place d’IFRS 
17. 
 
3.2.2. Recommandations et points d’amélioration 

Dans ses courriers de fin de contrôle, l’AMF émet des recommandations et des points d’amélioration. Les 
recommandations font systématiquement l’objet d’un suivi à l’occasion de la clôture annuelle suivante et sont 
prises en considération par l’ESMA dans son rapport d’activité alors que les points d’amélioration couvrent 
généralement des sujets moins significatifs à date et ne sont pas remontés à l’ESMA. 
Le nombre moyen de recommandations et de points d’amélioration par revue est stable et s’établit à 5 par société 
(comme en 2023). S’agissant des recommandations uniquement, leur nombre moyen (3) est également stable 
comparé à l’an passé. 
 



 

Recommandation AMF - DOC-2024-05 - Arrêté des comptes 2024 et travaux de revue des états financiers  

Document créé le 25 octobre 2024   21/25 

 

 
 

  
 

A : Présentation des états financiers (IAS 1, 
IAS 8)  
B : Tableau de flux de trésorerie (IAS 7)  
C : Contrats de location (IFRS 16)  
D : Tests de dépréciation (IAS 36)  
E : Impôts (IAS 12)  

F : Secteurs opérationnels (IFRS 8)  
G : Instruments financiers, juste valeur (IAS 32, IFRS 7, IFRS 9, 
IFRS 13)  
H : Chiffre d’affaires (IFRS 15)  
I : Climat 
J : ESEF 
K : Autres (IAS 37, IAS 33, IFRS 3, IAS 2, IAS 38, IAS 40, IFRS 17 
etc.)   

 

 
 
 

Evolution de la répartition par thème des recommandations et des points d’amélioration, sur les trois dernières 
périodes31 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 

 
31 Les données relatives au Climat (I) et ESEF (J) sont incluses dans la catégorie Autres (K) pour la période 2021-2022. 
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Evolution de la répartition entre recommandations et points d’amélioration sur les deux dernières périodes 
 
 

  
 

 
Evolution de la répartition des recommandations et des points d’amélioration entre ceux portant uniquement sur 

les informations en annexe et les autres sur les deux dernières périodes 
 

 

  
 
 
 
 

3.2.3. Synthèse des recommandations et des points d’amélioration 

Les principaux éléments issus des recommandations et des points d’amélioration formulés en 2023-2024 par 
catégorie sont les suivants :  
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A - Présentation des états financiers (IAS 1, IAS 8) (16%) 
Ces recommandations et autres points d’amélioration 
ont principalement porté sur les sujets suivants : 
a. L’importance de détailler certains postes 

(notamment les postes « autres », « débiteurs / 
créditeurs divers » et « charges externes ») ou les 
mouvements significatifs dans les notes annexes ; 

b. La suppression des sujets non applicables au sein 
des principes et méthodes comptables ou des 
références à des normes obsolètes ; 

c. La précision du pourcentage de contrôle et 
d’intérêt pour l’ensemble des sociétés ; 

d. Les informations relatives aux hypothèses sous-
tendant la présentation des états financiers sur une 
base de continuité d’exploitation en cas 
d’incertitudes significatives. 

L’AMF a également demandé aux sociétés de 
s’interroger quant à la qualification d’éléments de 
résultat comme non courants. 

B - Tableau de flux de trésorerie (IAS 7) (3%) 
Les principales recommandations et points d’amélioration 
ont porté sur l’importance :  
a. D’effectuer des renvois vers les notes annexes et de 

donner des explications sur les principales variations et 
les principaux soldes ; 

b. De distinguer les mouvements sans effet sur la trésorerie 
de ceux ayant un effet. 
 

Par ailleurs, l’AMF a demandé d’isoler les flux significatifs liés 
aux contrats de location dans le tableau de flux de trésorerie, 
et a rappelé que le remboursement de la dette de location est 
à présenter distinctement en flux de financement, alors que 
les intérêts payés sont à présenter soit en flux opérationnels 
soit en flux de financement. 

 

C - Contrats de location (IFRS 16) (4%) 
L’AMF a effectué des commentaires relativement 
similaires à ceux formulés lors des revues 2023, relatifs 
à : 
a. La présentation des hypothèses clés utilisées pour 

l’évaluation des droits d’utilisation et des dettes de 
location (notamment les taux d’actualisation 
retenus et la détermination de la durée des baux) ; 

b. L’insuffisance du détail des informations 
communiquées sur la nature et les caractéristiques 
des principaux contrats de location.  

 
L’AMF a également rappelé que les états financiers 
devaient présenter les éléments suivants quand ils sont 
significatifs :  
a. Le montant des charges non incluses dans les 

dettes de location ; 
b. Un échéancier des dettes locatives ; 
c. Le montant des loyers variables ; 
d. Les intérêts de la dette de location. 

 

 

D - Tests de dépréciation (IAS 36) (6%) 
Les recommandations et points d’amélioration formulés ont 
principalement porté sur :  
a. La présentation des hypothèses opérationnelles clés 

utilisées dans les tests de dépréciation et des analyses de 
sensibilité liées à l’ensemble de ces hypothèses ; 

b. La présentation des indices de perte de valeur considérés 
lors de la mise en œuvre des tests de dépréciation ; 

c. La clarification de la méthode utilisée pour déterminer la 
juste valeur lorsque celle-ci est utilisée lors de la mise en 
œuvre des tests de dépréciation. 

 
Par ailleurs, pour les analyses de sensibilité l’AMF a 
demandé de s’interroger sur le caractère suffisant des 
variations jugées raisonnablement possibles des 
hypothèses clés financières et opérationnelles, en tenant 
compte du contexte spécifique de chaque clôture. 

 

E - Impôts (IAS 12) (2%) 
Les recommandations et points d’amélioration 
formulés ont principalement porté sur la présentation 
du montant des impôts différés actifs sur déficits 
reportables non activés, les principales hypothèses 
utilisées pour leur évaluation et l’horizon de temps de 
recouvrement prévu pour leur utilisation. 
L’AMF a également demandé aux émetteurs de 
présenter dans certains cas une ventilation des impôts 
différés par nature. 

F - Secteurs opérationnels (IFRS 8) (6%) 
Les recommandations et points d’amélioration formulés ont 
principalement porté sur :  
a. La communication d’informations relatives au degré de 

dépendance à l’égard des principaux clients ;  
b. La présentation des regroupements de secteurs et des 

jugements exercés pour conclure au respect des critères 
fixés par la norme. 

 
Enfin, l’AMF a souvent demandé de distinguer les pays 
individuellement significatifs au sein de la ventilation du 
chiffre d’affaires par zone géographique, ainsi que de séparer 
le montant des actifs non courants pour chaque pays 
individuellement significatif. 
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H - Chiffre d'affaires (IFRS 15) (4%) 
 
Les recommandations et points d’amélioration formulés 
quant à la reconnaissance du chiffre d’affaires ont 
majoritairement consisté à demander aux sociétés de : 
a. Préciser les principes et méthodes comptables 

relatifs aux modalités de reconnaissance du chiffre 
d’affaires et l’analyse agent-principal réalisée ; 

b. Présenter le chiffre d’affaires lié aux prestations qui 
restent à remplir et l’échéancier correspondant ; 

c. Présenter de manière distincte au bilan ou dans les 
notes annexes les actifs et passifs de contrat, et 
expliquer les variations significatives.  

  
L’AMF a par ailleurs rappelé la nécessité de présenter une 
ventilation du chiffre d’affaires dans les comptes qui soit 
cohérente avec les informations fournies dans les autres 
éléments de communication. 

 

I- Risques climatiques (4%) 
L’AMF a formulé des recommandations et points 
d’améliorations relatifs à la prise en compte des impacts 
liés aux changements climatiques dans les états 
financiers. Ils ont principalement porté sur :  

a. La présentation des hypothèses retenues afin 
de prendre en compte les impacts du 
changement climatique dans les états 
financiers par exemple dans les tests de 
dépréciation ; 

b. La nécessité d’être cohérent entre les 
informations clés fournies dans l’information 
extra-financière et celles fournies au sein des 
états financiers. 

 

G - Instruments financiers, juste valeur (IAS 32, IFRS 7, 
IFRS 9, IFRS 13) (27%) 
Les recommandations et point d’amélioration formulés 
concernant les instruments financiers ont 
majoritairement porté sur : 
a. La demande d’une ventilation par ancienneté des 

créances en valeurs brutes ainsi que des 
dépréciations correspondantes ; 

b. La demande d’un échéancier présentant 
l’exhaustivité des dettes financières y compris les 
dettes locatives sur la base des flux contractuels 
non actualisés ; 

c. La présentation de la hiérarchie de la juste valeur 
de l’ensemble des instruments financiers, et d’une 
information plus détaillée pour les instruments de 
niveau 3;  

d. La présentation d’informations complémentaires 
relatives à la mise en place d’opérations de 
couverture (type de couvertures utilisées, 
principales caractéristiques des instruments de 
couverture, montant de la part inefficace, etc.). 
 

Enfin, l’AMF a demandé à certains établissements de 
crédit et d’assurance de préciser les critères quantitatifs 
retenus au titre de la dégradation significative du risque 
de crédit. 

   

J- Format électronique unique européen (ESEF) (10%)  
 
Les recommandations et points d’améliorations ont 
majoritairement porté sur  
a. Le rappel de mettre le rapport annuel au format ESEF 

à disposition des lecteurs des états financiers, sur le 
site des sociétés ; 

b. Le balisage de l’ensemble des données en devises au 
sein des états primaires, y compris les données 
nulles, les notes de bas de page et les données 
comparatives ; 

c. L’obligation d’utiliser les éléments de la taxonomie 
de base lorsqu’ils correspondent aux faits balisés et 
de ne pas créer d’extensions ; 

d. L’importance que les états primaires contiennent 
toutes les relations de calcul nécessaires. 

K - Autres (IAS 37, IAS 33, IFRS 3, IAS 2, IAS 38, IAS 40, IFRS 17, etc.) (18%) 
Les autres recommandations et points d’amélioration ont principalement porté sur : 
a. Engagements de retraite : la présentation d’une analyse de sensibilité de la provision aux principales hypothèses 

retenues ou l’élargissement des fourchettes de variation de ces dernières (IAS 19, 3%) ; 
b. Immeubles de placement : la clarification des méthodes d’évaluation retenues et la présentation des hypothèses 

utilisées dans la valorisation des immeubles de placement à la juste valeur et des analyses de sensibilité (IAS 40, 
2%) ;  

c. Regroupements d’entreprises : le montant du chiffre d’affaires et du résultat net de l’entreprise acquise depuis la 
date d’acquisition et comme si la date d’acquisition avait eu lieu à l’ouverture de la période (IFRS 3, 2%) ;  

d. Résultat par action : la présentation des éléments de calcul des résultats par action et dilué et le rappel des 
retraitements opérés (IAS 33, 3%). 
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3.3. Revues de prospectus  

3.3.1. Projets d’introduction en bourse  

Les états financiers de 5 sociétés ont été revus dans le cadre de prospectus d’introduction en bourse entre octobre 
2023 et septembre 2024, dont 3 au titre d’une offre au public de jetons. Les revues de l’AMF ont entraîné à chaque 
fois, soit un nouvel arrêté des comptes, soit des compléments d’informations relatifs aux états financiers dans le 
prospectus. Au cours de la période précédente, les états financiers de 6 sociétés avaient été revus, dont 5 sur le 
marché Euronext Growth et 1 au titre d’une offre au public de jetons.  
 
3.3.2. Informations pro forma  

L’AMF revoit l’information financière pro forma présentée dans les documents d’information à l’occasion de 
fusions/absorptions, ou de prospectus d’émission de titres de capital ou obligataires.  
Entre octobre 2023 et septembre 2024, l’AMF a revu l’information financière pro forma de 6 sociétés (5 sur la 
période précédente).  
 
Même s’il ne s’agit pas stricto sensu d’états financiers établis selon les normes IFRS ou les normes françaises, ces 
informations financières pro forma sont construites sur la base des principes IFRS ou des normes françaises, qui 
seront par la suite utilisés dans les états financiers consolidés de l’émetteur. À ce titre, l’AMF porte une attention 
particulière aux traitements comptables appliqués dans ces informations. 
 
L’AMF rappelle que l’information pro forma doit être accompagnée des états financiers des sociétés acquises ou 
cédées.  
 


